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Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions et toutes les declarations de sa presidence sur 
la situation en Somalie, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, et soulignant 1’importance de faire 
en sorte que les effets destabilisateurs des crises et des differends regionaux ne se 
propagent pas en Somalie, 

Exprimant son appui au Gouvernement federal somalien dans les efforts qu’il 
deploie pour reconstruire le pays et pour lutter contre la menace du terrorisme et 
contre le flux d’armes illicites et les groupes armes, exprimant egalement son 
intention de veiller a ce que l’embargo sur les armes prevu dans la presente resolution 
permette au Gouvernement federal somalien de realiser ces objectifs, et prenant note 
de son intention de faire figurer dans le present texte toutes les dispositions relatives 
a 1’embargo sur les armes, 

Condamnant les attaques perpetrees par les Chabab en Somalie et ailleurs, et se 
declarant profondement preoccupe que ce groupe continue de representer une grave 
menace pour la paix, la securite et la stability en Somalie et dans la region, notamment 
du fait de leur recours accru a des engins explosifs improvises (EEI), et s’inquietant 
en outre de la presence continue en Somalie de groupes affilies a l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EI1L, egalement appele Daech), 

Reaffirmant qu’il faut combattre par tous les moyens, dans le respect de la 
Charte des Nations Unies et du droit international, notamment du droit international 
des droits de l’homme, du droit international des refugies et du droit international 
humanitaire, les menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’actes 
de terrorisme, 

Condamnant tous les mouvements d’armes et de munitions vers et a travers la 
Somalie, en violation de l’embargo sur les armes, notamment lorsqu’ils sont destines 
a approvisionner les Chabab et les groupes affilies a l’EHL et lorsqu’ils portent 
atteinte a la souverainete et a l’integrite territoriale de la Somalie, menapant 
gravement la paix et la stability dans la region, et condamnant egalement les 
mouvements illegaux et continus d’armes et de munitions du Yemen vers la Somalie, 
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Se declarant vivementpreoccupe par les rapports faisant etat d’une exploitation 
accrue de la Somalie par les Chabab et les reseaux de criminalite transnationale 
organisee, en tant que point de transit et de transbordement pour le commerce de biens 
de qualite inferieure, a double usage et illicites et par les recettes qu’il genere pour 
les Chabab, et exprimant son inquietude face a la persistance des informations faisant 
etat de la peche illicite, non declaree et non reglementee, dans les eaux sous 
juridiction somalienne, et engage le Gouvernement federal somalien, avec l’appui de 
la communaute internationale, a garantir que les permis de peche sont delivres 
conformement a la legislation somalienne, 

Reaffirmant l’importance de la cooperation et de la coordination entre le 
Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la Federation et la mise en 
oeuvre du dispositif national de securite et notant qu’une transmission reussie des 
responsabilites en matiere de securite par la Mission de 1’Union africaine en Somalie 
(AM1SOM) aux autorites somaliennes, comme prevue dans le Plan de transition est 
fondamentale pour le maintien de la paix et de la stabilite dans la region, 

Se declarant preoccupe par les informations qui continuent a faire etat de cas 
de corruption et de detournement de ressources publiques en Somalie, se felicitant 
des efforts deployes par le Gouvernement federal somalien pour reduire la corruption, 
notamment la promulgation, le 21 septembre 2019, de la loi relative a la lutte contre 
la corruption, des progres accomplis par le Gouvernement pour renforcer la gestion 
des finances publiques et du travail encourageant fait par le Centre d’information 
financiere, et demandant au Gouvernement federal somalien de poursuivre ses efforts 
de lutte contre la corruption et de continuer d’accelerer le rythrne des reformes, 

Se declarant profondement inquiet de la situation humanitaire en Somalie et 
condamnant dans les termes les plus energiques toute partie faisant obstacle a 
l’acheminement en toute securite de l’aide humanitaire et tout mauvais usage ou 
detournement de fonds ou de fournitures humanitaires, ainsi que les actes de violence 
commis contre les travailleurs humanitaires et le harcelement a leur endroit, 

Se declarant en outre gravementpreoccupe par la frequence et la persistance de 
la violence sexuelle et fondee sur le genre en Somalie, et encourageant les autorites 
somaliennes a redoubler d’efforts pour y remedier, y compris en prenant des mesures 
conformes a la resolution 2467(2019), 

Prenant note avec satisfaction du rapport final du Groupe d’experts (le Groupe) 
sur la Somalie (S/2019/858) et du rapport du Secretaire general sur la mission 
devaluation technique (S/2019/616), se disant vivement preoccupe par l’absence de 
cooperation du Gouvernement federal somalien avec le Groupe pendant la majeure 
partie de son mandat, se felicitant de la collaboration du Gouvernement federal 
somalien avec l’equipe devaluation technique, a l’occasion de sa visite, et de sa 
participation active aux travaux de celle-ci, exhortant le Gouvernement federal 
somalien a collaborer avec lui de maniere a lui permettre de mieux evaluer et 
surveiller le respect du regime de sanctions, et rappelant que les groupes d’experts 
agissent conformement aux mandats qu’il leur a lui-meme confies, 

Saluant les efforts deployes a l’echelle regionale pour appuyer la normalisation 
des relations entre l’Erythree et Djibouti y compris le differend concernant leur 
frontiere commune, et se declarant preoccupe par les informations qui continuent de 
faire etat de combattants djiboutiens portes disparus, 

Considerant que la situation en Somalie continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
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1. Condamne la perception par les Chabab de recettes tirees des ressources 
naturelles, en plus du commerce du charbon de bois, notamment par la taxation du 
commerce illicite du sucre, de la production agricole et du betail, note avec 
preoccupation qu’ils ont la possibility de conserver et de transferer des fonds et 
demande au Groupe, avec le concours du Gouvernement federal somalien et de 
l’ONUDC, de proceder a une analyse de l’ensemble des sources de revenus des 
Chabab, des moyens qu’ils utilisent pour conserver et transferer des fonds, de 
cartographier les systemes de taxation illegaux, et de faire des recommandations au 
Comite cree en application de la resolution 751 (1992) concernant la Somalie (le 
Comite) ; 

2. Prie le Gouvernement federal somalien de renforcer la cooperation et la 
coordination avec les autres Etats Membres de l’ONU, en particular les autres Etats 
Membres de la region et avec les partenaires internationaux pour prevenir et 
combattre le financement du terrorisme, notamment appliquer les dispositions des 
resolutions 1373 (2001), 2178 (2014) et 2462 (2019) ainsi que du droit interne et du 
droit international pertinents, et prie egalement le Gouvernement federal somalien de 
soumettre, dans le cadre de ses rapports periodiques au Comite, une mise a jour sur 
les mesures concretes prises par le Gouvernement federal somalien pour lutter contre 
le financement du terrorisme ; 

3. Engage le Gouvernement federal somalien, en coordination avec les Etats 
membres federaux, a accelerer la mise en oeuvre du dispositif national de securite, y 
compris les decisions concernant la composition, la repartition et la structure de 
commandement et de controle des forces de securite, et a prendre des mesures 
supplementaires pour executer le Plan de transition dirige par les Somaliens, et 
souligne qu’il incombe au Gouvernement federal somalien d’assurer de fapon sure et 
efficace la gestion, l’entreposage et la securite de leurs stocks d’armes, de munitions 
et autre materiel militaire et de leur distribution, notamment la mise en oeuvre d’un 
systeme qui permet de suivre ce type de materiel et de fournitures militaires jusqu ’au 
niveau des unites ; 

4. Reaffirme qu’il importe que le Gouvernement federal somalien et les Etats 
membres de la Federation renforcent l’encadrement civil de leurs forces de securite, 
continuent d’adopter et de mettre en oeuvre des procedures de verification des 
antecedents de tout le personnel de defense et de securite, y compris les antecedents 
en matiere de droits de l’homme, demande au Gouvernement federal somalien de 
continuer d’enqueter sans delai sur les individus responsables de violations du droit 
international, notamment du droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, et de les poursuivre comme il convient, et rappelle a cet egard l’importance 
de la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme institute par le 
Secretaire general s’agissant de l’appui fourni par [’Organisation des Nations Unies 
aux forces de securite somaliennes et a l’AMISOM ; 

5. Demande a la communaute internationale d’appuyer la mise en oeuvre du 
Plan de transition dirige par les Somaliens pour les aider a se doter de forces de 
securite somaliennes credibles, professionnelles et representatives, et notamment de 
fournir un appui supplementaire et coordonne au renforcement des capacites de 
gestion des armes et des munitions du Gouvernement federal somalien et des Etats 
membres de la Federation, en mettant un accent particulier sur l’entrainement, 
l’entreposage, l’appui aux infrastructures et a la distribution, l’assistance technique 
et le renforcement des capacites aux fins de la lutte antiterroriste, ainsi que sur 1 ’appui 
a la lutte contre la menace que represented les engins explosifs improvises ; 
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Embargo sur les armes 

6. Reaffirme que tous les Etats doivent aux fins du retablissement de la paix 
et de la stabilite en Somalie, appliquer un embargo general et complet sur toutes les 
livraisons d’armes et d’equipements militaires a la Somalie, notamment interdire le 
financement de toutes les acquisitions et livraisons d’armes et de materiel militaire, 
ainsi que la fourniture directe ou indirecte de conseils techniques, d’une aide 
financiere et autre et d’une formation liee a des activites militaires, jusqu’a ce que le 
Conseil en decide autrement [comme impose initialement au paragraphe 5 de sa 
resolution 733 (1992) et aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 1425 (2002)] ; 

7. Decide que les armes et le materiel militaire vendus ou founds aux settles 
fins du developpement des Forces nationales de securite somaliennes ou de la mise 
en place des institutions somaliennes du secteur de la securite autres que ceux du 
Gouvernement federal somalien, conformement au paragraphe 9 de la presente 
resolution, ne doivent etre revendus ou transferes a aucune personne ou entite n’etant 
pas au service des Forces nationales de securite ou des institutions somaliennes du 
secteur de la securite auxquelles ils ont ete initialement vendus ou founds, ni a l’Etat 
vendeur ou fournisseur, ni a une organisation internationale, regionale ou 
sous-regionale, ou mis a la disposition de ceux-ci ; 

8. Reaffirme que le Gouvernement federal somalien, en cooperation avec les 
Etats membres de la Federation, et l’AMISOM devront repertorier et enregistrer 
toutes les armes et tout le materiel militaire confisques dans le cadre d’offensives ou 
d’activites prescrites par leurs mandats, notamment consigner le type et le numero de 
serie de l’arme ou de la munition, photographier tous les articles et les marquages 
utiles et faciliter la tache du Groupe, qui doit proceder a l’inspection de tous les 
articles militaires avant leur redistribution ou leur destruction ; 

i) Exemptions, approbations et notifications a i’avance 

9. Decide que, jusqu’au 15 novembre 2020, l’embargo sur les armes impose 
a la Somalie ne s’applique pas aux livraisons d’armes ou de materiel militaire ou a la 
fourniture de conseils techniques, d’une aide financiere et autre et d’une formation 
liee a des activites militaires, destines exclusivement au developpement des Forces 
nationales de securite somaliennes ou aux institutions somaliennes du secteur de la 
securite autres que cedes du Gouvernement federal somalien pour assurer la securite 
du peuple somalien, sauf en ce qui concerne les articles vises aux annexes A et B a la 
presente resolution et la fourniture de conseils techniques, d’une aide financiere ou 
autre ainsi que la formation liee a des activites militaires, qui sont soumis aux 
procedures prealables d’approbation et de notification, comme indique aux 
paragraphes 10 a 17 ; 

10. Decide egalement que les livraisons d’articles enonces a l’annexe A de la 
presente resolution, destinees exclusivement au developpement des Forces nationales 
de securite somaliennes ou aux institutions somaliennes du secteur de la securite 
autres que cedes du Gouvernement federal somalien, et visant a assurer la securite du 
peuple somalien, sont soumises, au cas par cas, a [’approbation prealable du Comite, 
laquelle doit etre presentee, au moins cinq jours ouvrables a l’avance, par le 
Gouvernement federal somalien ou les organisations internationales, regionales ou 
sous-regionales fournissant une assistance ; 

11. Decide en outre que les livraisons d’articles inscrits a 1’annexe B de la 
presente resolution et la fourniture de conseils techniques, d’une aide financiere et 
autre et d’une formation liee a des activites militaires, destines exclusivement au 
developpement des Forces nationales de securite somaliennes pour assurer la securite 
du peuple somalien doivent etre notifiees au Comite pour information, au moins cinq 
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jours ouvrables a l’avance, par le Gouvernement federal somalien, l’Etat ou les 
organisations internationales, regionales ou sous-regionales fournissant une 
assistance ; 

12. Decide que les livraisons d’armes et de materiel militaire, dont la liste 
figure a l’annexe B de la presente resolution, ou la fourniture de conseils techniques, 
d’une aide financiere et autre et d’une formation liee a des activites militaires par des 
Etats ou des organisations internationales, regionales et sous-regionales competentes, 
destines uniquement aux fins d’aider a la mise en place des institutions somaliennes 
du secteur de la securite, peuvent etre effectuees en l’absence de decision contraire 
du Comite dans les cinq jours ouvrables suivant la reception de la notification, par 
l’Etat ou les organisations internationales, regionales et sous-regionales fournisseurs 
et prie les Etats ou les organisations internationales, regionales et sous-regionales 
d’informer parallelement le Gouvernement federal somalien de ces livraisons au 
moins cinq jours a l’avance ; 

13. Decide qu’il incombe au premier chef au Gouvernement federal somalien 
d’obtenir, pour toute livraison d’armes et de materiel militaire, l’approbation du 
Comite ou, le cas echeant, de l’en informer, conformement aux paragraphes 10 ou 11, 
et de faire de meme pour la fourniture de conseils techniques, d’une aide financiere 
et autre et d’une formation liee a des activites militaires aux Forces nationales de 
securite somaliennes, au moins cinq jours a l’avance, et que toute demande 
d’approbation ou notification devrait comprendre : les coordonnees du fabricant et du 
fournisseur des armes et du materiel militaire, une description des armes et munitions, 
dont le type, le calibre et les munitions, la date et le lieu de livraison envisages, et 
toute information utile concernant l’unite destinataire des Forces nationales de 
securite somaliennes, ou le lieu d’entreposage prevu ; 

14. Decide egalement que l’Etat ou 1’organisation internationale, regionale ou 
sous-regionale qui fournit des armes et du materiel militaire ou des conseils 
techniques, une aide financiere et autre et une formation liee a des activites militaires 
aux Forces nationales de securite somaliennes, conformement aux paragraphes 10 ou 
11, peut egalement soumettre, selon le cas, une demande d’automation ou une 
notification prealable, en consultation avec le Gouvernement federal somalien, decide 
en outre qu’un Etat ou une organisation regionale ou sous-regionale qui le souhaite 
devrait informer l’organe national de coordination approprie au sein du 
Gouvernement federal somalien de la demande d’automation ou notification 
prealable et assurer un appui technique au Gouvernement federal somalien en se 
conformant aux procedures de notification, le cas echeant, et prie le Comite de 
transmettre a l’organe national de coordination concerne du Gouvernement federal 
somalien les demandes d’autorisation ou notifications prealables revues d’Etats ou 
d’organisations internationales, regionales ou sous-regionales ; 

15. Decide que l’Etat ou l’organisation internationale, regionale ou sous- 
regionale qui livre une arme et du materiel militaire, quels qu’ils soient, ou qui fournit 
des conseils techniques, une aide financiere ou autre et une formation liee a des 
activites militaires aux institutions somaliennes du secteur de la securite autres que 
celles du Gouvernement federal somalien, conformement aux paragraphes 10 ou 12, 
doit demander l’approbation du Comite pour toute livraison de ces articles et toute 
fourniture de conseils, aide ou formation, le cas echeant, et l’en informer ainsi que le 
Gouvernement federal somalien au moins cinq jours ouvrables a l’avance ; 

16. Decide egalement que, pour les cas prevus aux paragraphes 10 ou 11, 
30 jours au plus tard apres la livraison des armes ou munitions, le Gouvernement 
federal somalien confirmera par ecrit au Comite toute livraison effectuee aux Forces 
nationales de securite somaliennes, en communiquant le numero de serie des armes 
et du materiel militaire livres, les donnees relatives a l’expedition, le connaissement. 
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le manifeste de cargaison ou la liste de colisage, et le lieu precis d’entreposage, et 
considere qu’il serait utile que les fournisseurs - Etats Membres ou organisations 
internationales, regionales ou sous-regionales - en fassent autant, en cooperation avec 
le Gouvernement federal somalien ; 

17. Reaffirme que la livraison de materiel militaire non letal destine 
exclusivement a un usage humanitaire et de protection, sera notifiee au Comite, pour 
son information, cinq jours a l’avance, par l’Etat ou l’organisation internationale, 
regionale ou sous-regionale qui l’exporte ; 

18. Prend note avec preoccupation des informations indiquant que les Etats 
ne suivent pas adequatement les procedures de notification enoncees dans les 
resolutions anterieures, rappelle aux Etats les obligations qu’ils ont contractees 
conformement aux procedures de notification, enoncees aux paragraphes 10 a 17, et 
prie instamment les Etats de respecter strictement les procedures de notification 
lorsqu’ils apportent leur assistance a la mise en place d’institutions du secteur de la 
securite somaliennes autres que celles du Gouvernement federal somalien ; 

ii) Derogations 

19. Reaffirme que l’embargo ne s’applique pas : 

a) Aux livraisons d’armes ou de materiel militaire ou a la fourniture de 
conseils techniques, d’une aide financiere et autre et d’une formation liee a des 
activites militaires, destines exclusivement a appuyer le personnel des Nations Unies, 
y compris la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) et la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AM1SOM) ; les partenaires strategiques de 
1’AMISOM menant des operations exclusivement dans le cadre du tout dernier 
Concept strategique des operations de l’Union africaine, et en cooperation et 
coordination avec l’AMISOM ; et la Mission militaire de formation de l’Union 
europeenne en Somalie (EUTM), le tout conformement aux alineas a) a d) du 
paragraphe 10 de la resolution 2111 (2013) ; 

b) Aux livraisons d’armes et de materiel militaire destines exclusivement aux 
Etats ou aux organisations internationales, regionales et sous-regionales prenant des 
mesures pour lutter contre la piraterie et les vols a main armee commis en mer, au 
large des cotes somaliennes, a condition que le Gouvernement federal somalien en ait 
fait la demande et informe le Secretaire general, et que toute mesure prise respecte le 
droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme ; 

c) Aux livraisons de vetements de protection, dont les gilets pare-balles et les 
casques militaires, exportes temporairement en Somalie, pour leur usage personnel 
uniquement, par le personnel des Nations Unies, les representants des medias, le 
personnel humanitaire, le personnel d’aide au developpement et le personnel associe ; 

d) L’entree dans les ports somaliens et le mouillage temporaire de navires 
transportant des armes et du materiel militaire a des fins defensives, sous reserve que 
les articles restent a tout moment a bord des navires [comme deja affirme au 
paragraphe 3 de la resolution 2244 (2015)] ; 

Sanctions ciblees concernant la Somalie 

20. Rappelle les decision qu’il a prises dans sa resolution 1844 (2008), par 
laquelle il a impose des sanctions ciblees, et dans ses resolutions 2002 (2011) et 
2093 (2013), par lesquelles il a elargi les criteres d’inscription sur la Liste, rappelle 
egalement les decisions qu’il a prises dans ses resolutions 2060 (2012) et 2444 (2018), 
et rappelle en outre que ces criteres incluent, sans s’y limiter, le fait de planifier, 
diriger ou commettre des actes de violences sexuelles et fondees sur le genre ; 
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21. Prie la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme et la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit de 
communiquer au Comite toute information utile sur ces questions, conformement au 
paragraphe 7 de la resolution 1960 (2010) et au paragraphe 9 de la resolution 
1998 (2011), et invite le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
a communiquer toute information utile au Comite, selon que de besoin ; 

22. Decide que, jusqu’au 15 novembre 2020, et sans prejudice des 
programmes d’aide humanitaire menes ailleurs, les mesures imposees au 
paragraphe 3 de sa resolution 1844 (2008) ne s’appliquent pas aux fonds, autres avoirs 
financiers ou ressources economiques necessaires a l’acheminement en temps voulu, 
par l’ONU, les institutions specialises ou programmes des Nations Unies, les 
organisations humanitaires dotees du statut d’observateur aupres de l’Assemblee 
generale qui fournissent une aide humanitaire et leurs partenaires d’execution, y 
compris les organisations non gouvernementales beneficiant d’un financement 
bilateral ou multilateral qui participent au Plan d’aide humanitaire pour la Somalie 
mis en place par les Nations Unies, de l’aide humanitaire dont la Somalie a besoin 
d’urgence ; 

Embargo sur le charbon de bois en provenance de Somalie 

23. Condamne toute exportation de charbon de bois de Somalie en violation 
de l’interdiction totale des exportations de charbon de bois, reaffirme sa decision au 
sujet de l’interdiction des importations et des exportations de charbon de bois 
somalien, enoncee au paragraphe 22 de sa resolution 2036 (2012) (« l’embargo sur le 
charbon de bois »), et aux paragraphes 11 a 21 de la resolution 2182 (2014), et decide 
de reconduire les dispositions du paragraphe 15 de la resolution 2182 (2014) jusqu’au 
15 novembre 2020 ; 

24. Demande de nouveau a l’AMISOM d’appuyer et d’aider le Gouvernement 
federal somalien et les Etats membres de la Federation a appliquer 1 ’interdiction totale 
des exportations de charbon de bois de Somalie et la prie de faciliter un acces regulier 
du Groupe de controle aux ports d’exportation de charbon de bois ; 

25. Reaffirme l’importance des efforts deployes par les Forces maritimes 
combinees en vue de faire cesser l’exportation et l’importation de charbon de bois a 
destination et en provenance de la Somalie et encourage l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime a poursuivre ses travaux avec le Gouvernement federal 
somalien et les Etats membres de la Federation, conformement aux termes de son 
mandat en cours dans le cadre du Forum de l’ocean Indien sur la criminalite maritime 
pour amener les Etats et les organisations internationales a elaborer ensemble des 
strategies visant a desorganiser le commerce du charbon de bois somalien, et le trafic 
d’autres marchandises licites et illicites susceptibles de financer des activites 
terroristes en Somalie ; 

Interdiction des composants d’engins explosifs improvises 

26. Notant [’augmentation des attentats aux engins explosifs improvises 
menes par les Chabab, decide que tous les Etats empecheront la vente, la fourniture 
ou le transfert direct ou indirect des articles vises a la partie I de 1’annexe C de la 
presente resolution a la Somalie a partir de leur territoire ou par leurs ressortissants 
etablis hors de leur territoire, ou au moyen de navires ou d’aeronefs battant leur 
pavilion, s’il existe suffisamment d’elements de preuve pour montrer que le ou les 
composant(s) seront utilises, ou risquent fortement d’etre utilises, pour fabriquer des 
engins explosifs improvises en Somalie ; 
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27. Decide egalement que, si un article figurant a la partie I de l’annexe C de 
la presente resolution est directement ou indirectement vendu, fourni ou transfere a 
la Somalie conformement au paragraphe 27, l’Etat devra informer le Comite de la 
vente, de la fourniture ou du transfert quinze jours ouvrables au plus apres la date de 
la vente, de la fourniture ou du transfert, et souligne qu’il importe que les notifications 
visees dans le present paragraphe soient accompagnees de toutes les informations 
necessaires, y compris l’utilisation prevue de ou des (l’)article(s), l’utilisateur final, 
les caracteristiques techniques et la quantite d’articles devant etre expedies ; 

28. Demande aux Etats Membres d’adopter les mesures qui s’imposent pour 
inciter a la vigilance leurs nationaux, les personnes relevant de leur juridiction et les 
societes enregistrees sur leur territoire ou relevant de leur juridiction qui participent 
a la production, a la vente, a la fourniture, a 1’achat ou au transfert de precurseurs 
d’explosifs ou de materiel pouvant servir a fabriquer des engins explosifs improvises, 
y compris, notamment, les articles vises a la partie 11 de l’annexe C, de tenir des 
registres des transactions effectuees et de communiquer au Gouvernement federal 
somalien, au Comite et au Groupe les informations concernant les operations d’achat 
et demandes de renseignements suspectes relatives a ces produits chimiques emanant 
de personnes en Somalie, et de veiller a ce qu’une aide financiere et technique 
adequate soit apportee au Gouvernement federal somalien et aux Etats membres de la 
Federation en vue de la mise en place de garanties appropriees concernant le stockage 
et la distribution du materiel ; 

Groupe d’experts sur la Somalie 

29. Decide de renouveler, avec effet a compter de la date d’adoption de la 
presente resolution jusqu’au 15 decembre 2020, le Groupe d’experts sur la Somalie 
et que le mandat du Groupe devra inclure les taches visees au paragraphe 11 de la 
resolution 2444 (2018) et au paragraphe 1 de la presente resolution, prie le Secretaire 
general d’inclure des specialistes des questions de genre, conformement au 
paragraphe 11 de sa resolution 2467 (2019) ; et exprime son intention de reviser le 
mandat du Groupe et de prendre toute mesure necessaire en vue de toute prorogation 
de celui-ci au plus tard le 15 novembre 2020 ; 

30. Engage le Gouvernement federal somalien a cooperer avec le Groupe 
d’experts pour faciliter les entretiens de membres presumes des Chabab et de 1’EIIL 
en detention, rappelle l"importance de la cooperation entre le Groupe et le 
Gouvernement federal somalien, prie instamment le Gouvernement federal somalien 
de recommencer a cooperer pleinement avec le Groupe et notamment de fixer sans 
plus tarder la date de la visite du nouveau groupe en Somalie, note qu’il importe que 
le Groupe d’experts puisse s’acquitter de son mandat conformement au document 
S/2006/997, et prie le Groupe de formuler a l’intention du Comite des 
recommandations sur la maniere d’aider le Gouvernement federal somalien dans la 
gestion de ses armes et munitions, y compris dans les efforts qu’il deploie pour creer 
une commission nationale des armes legeres et de petit calibre ; 

31. Demande une nouvelle fois au Gouvernement federal somalien, aux Etats 
membres de la federation et a l’AMISOM de fournir des informations au Groupe 
d’experts et de l’appuyer dans ses enquetes, invite instamment le Gouvernement 
federal somalien et les Etats membres de la Federation a lui faciliter 1’acces, sur la 
base de demandes ecrites adressees en ce sens par le Groupe au Gouvernement federal 
somalien, a tous ses arsenaux a Mogadiscio, a toutes les armes et munitions importees 
prealablement a leur distribution, a tous les batiments abritant des depots militaires 
dans les quartiers de l’Armee nationale somalienne et a tous les arsenaux saisis 
commis a la garde du Gouvernement federal somalien et des Etats membres de la 
Federation, et a autoriser les photographies des armes et munitions qu’ils detiennent 
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et l’acces a leurs registres et bordereaux de distribution, de sorte qu’il puisse suivre 
et evaluer les progres accomplis dans l’application de la presente resolution ; 

Presentation de rapports 

32. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, au plus tard le 31 juillet 
2020, de tout nouveau progres accompli vers la normalisation des relations entre 
l’Erythree et Djibouti ; 

33. Prie le Groupe d’experts de presenter au Comite des rapports mensuels, y 
compris une mise a jour globale a moyen terme ainsi que de lui soumettre pour 
examen, par l’intermediaire du Comite, un rapport final d’ici au 15 octobre 2020 pour 
y inclure une analyse ciblee des recettes financieres des Chabab, conformement au 
paragraphe 1 ; 

34. Prie le Coordonnateur des secours d’urgence de lui faire rapport d’ici le 
15 octobre 2020 au plus tard sur l’acheminement de l’aide humanitaire en Somalie et 
sur tout obstacle qui l’entraverait ; 

35. Prie le Gouvernement federal somalien de lui faire rapport conformement 
au paragraphe 9 de la resolution 2182 (2014) et comme demande au paragraphe 7 de 
la resolution 2244 (2015), le 15 fevrier 2020 puis le 15 aout 2020, sur la structure, la 
composition, les effectifs et l’emplacement de ses forces de securite et le statut des 
forces regionales et des milices, notamment en annexant les rapports de l’equipe 
conjointe de verification demandes au paragraphe 7 de la resolution 2182 (2014), et 
en integrant les notifications concernant l’unite destinataire des Forces de securite 
somaliennes ou le lieu d’entreposage du materiel militaire au moment de la 
distribution des armes et des munitions importees, et demande a l’equipe conjointe 
de verification, dans ses futurs rapports, de recouper les numeros de serie des armes 
qu’elle aura documentees avec les documents detaillant la distribution des armes aux 
forces de securite ; 

36. Decide de rester saisi de la question. 


19-19826 


9/12 



S/RES/2498 (2019) 


Annexe A 


Articles soumis a l’approbation prealable du Comite 

1. Missiles surface-air, y compris les systemes portables de defense antiaerienne 
(MANPADS) ; 

2. Armes d’un calibre superieur a 12,7 mm et les composants et munitions 
specialement confus pour celles-ci ; 

Note : Sont exclus les lance-roquettes antichar portatifs, comme les grenades a tube 
ou LAW (armes antichars legeres), les grenades a fusil ou lance-grenades. 

3. Mortiers d’un calibre superieur a 82 mm et leurs munitions ; 

4. Armes antichars guidees, y compris missiles antichars guides (ATGM), 
munitions et composants specialement con?us pour ces articles ; 

5. Charges et dispositifs specialement con£us ou modifies a des fins militaires ; 
mines et materiel connexe ; 

6. Materiel de vision nocturne ; 

7. Aeronefs specialement con?us ou modifies a des fins militaires ; 

Note : « Aeronef » s’entend de tout vehicule aerien a voilure fixe, a voilure pivotante, 
a voilure rotative (helicoptere), a rotor basculant ou a voilure basculante. 

8. « Navires » et vehicules amphibies specialement concjus ou modifies a des fins 
militaires ; 

Note : « Navire » s’entend de tout bateau, vehicule a effet de surface, navire a faible 
surface de flottaison ou hydroptere et de la coque ou partie de la coque d’un navire. 

9. Vehicules de combat aeriens non pilotes (classes sous la categorie IV dans le 
Registre des armes classiques de l’ONU). 
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Annexe B 


Materiel necessitant une notification en ce qui concerne 

les livraisons aux Forces de securite somaliennes et l’approbation 

du Comite pour les institutions somaliennes du secteur 

de la securite autres que celles du Gouvernement federal somalien 

• Tous les types d’armes d’un calibre maximum de 12,7 mm et leurs munitions ; 

• RJPG-7 et canons sans recul et leurs munitions ; 

• Casques fabriques selon les normes ou specifications militaires, ou les normes 
nationales comparables ; 

• Tenues de protection balistique ou vetements de protection, comme suit : 

- Protection pare-eclats ou vetements de protection fabriques selon les 
normes ou specifications militaires, ou leurs equivalents ; 

Note : Les normes ou specifications militaires comprennent, sans toutefois 
s’y limiter, les specifications pour la protection pare-eclats. 

- Plaques de protection balistique offrant une protection balistique egale ou 
superieure au niveau III (NIJ 0101.06 juillet 2008) ou equivalents 
nationaux ; 

• Vehicules terrestres specialement con?us ou modifies a des fins militaires ; 

• Materiel de transmission specialement congu ou modifie a des fins militaires ; 

• Materiel de positionnement des systemes mondiaux de navigation par satellite 
specialement concju ou modifie a des fins militaires. 


19-19826 


11/12 



S/RES/2498 (2019) 


Annexe C 

Composants d’engins explosifs improvises (EEI) 

Matieres explosives, precurseurs d’explosifs, equipements 
et technologies connexes 

Partie I 

1. Matieres explosives, comme suit, et melanges contenant une ou plusieurs de ces 
substances : 

a) Nitrate de cellulose (contenant plus 12,5 % d’azote p/p) ; 

b) Trinitrophenyl-methylnitramine (tetryl) ; 

2. Biens lies aux explosifs : 

a) Les equipements et dispositifs specialement confus pour amorcer des 
explosifs par des moyens electriques ou non electriques (par exemple, dispositifs de 
mise a feu, detonateurs, allumeurs, cordons detonants) ; 

3. « Technologie » necessaire pour la « production » ou « l’utilisation » des 
articles enumeres aux paragraphes 1, 2 et 3. 

Partie II 

1. Matieres explosives, comme suit, et melanges contenant une ou plusieurs de ces 
substances : 

a) Melange de nitrate d’ammonium et de fioul (ANFO) 

b) Nitroglycol ; 

c) Tetranitrate de pentaerythritol ; 

d) Chlorure de pycrile ; 

e) 2,4,6-Trinitrotoluene (TNT). 

2. Precurseurs d’explosifs : 

a) Nitrate d’ammonium ; 

b) Nitrate de potassium ; 

c) Chlorate de sodium ; 

d) Acide nitrique ; 

e) Acide sulfurique. 
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